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2quel rôle POur les médiAs ?
Les pays ACP (Afrique, Caraïbes et Pacifique) comp-
tent de nombreux organes de presse privés, publics et 
communautaires mobilisant un ensemble très impor-
tant (mais hétérogène) d’acteurs. Ces organisations 
peuvent faciliter la sensibilisation, l’apprentissage et 
l’action concertée en matière de développement agri-
cole et rural pour apporter une réponse collective aux 
grands défis du 21ème siècle : la sécurité alimentaire et 
le changement climatique.
sans cette grande diversité et multiplicité des organes 
de presse, il subsisterait un manque d’engagement po-
litique en faveur du secteur agricole, les connaissances 
ne seraient pas documentées ni partagées et l’informa-
tion resterait souvent concentrée entre les mains de 
quelques puissants (la majeure partie des acteurs n’y 
ayant pas accès). Les médias constituent par consé-
quent un maillon stratégique dans la chaîne de diffusion 
et de transmission des informations entre les différents 
acteurs du développement agricole et rural.
les médiAs : un serviCe 
d’APPui essentieL Au 
dévelOPPemenT AgriCOle 
eT rurAl
si une circulation adéquate de l’information est 
aujourd’hui reconnue dans les pays ACP comme un élé-
ment indispensable à la mise en œuvre des politiques 
et programmes agricoles, le traitement par les médias 
de questions cruciales comme la sécurité alimentaire, 
les techniques post-récolte ou la maîtrise de l’eau reste 
encore insuffisant.
dans les pays ACP, les stations de radio locale, les 
téléphones mobiles et les cybercafés permettent à 
des millions de personnes d’avoir accès à l’informa-
tion. toutefois, la couverture médiatique restreinte ne 
permet pas actuellement de garantir la pertinence, la 
quantité et la quantité des informations fournies. de 
nombreuses contraintes pèsent sur les médias, à sa-
voir : le manque de compétences et de spécialisation, 
les bas salaires entraînant l’anticipation des concepts 
de recherche de rente (« rent-seeking »), la pénurie 
d’équipements et de moyens de transport, les coûts 
d’accès internet relativement élevés et le manque de 
fiabilité des réseaux d’information.
le renforcement du rôle des médias a pour objectif 
de surmonter ces contraintes et de développer des 
solutions de communication novatrices et améliorées 
avec les différents partenaires (agriculteurs, agents de 
vulgarisation, chercheurs et industrie agroalimentaire). 
en tant que service d’appui essentiel au développe-
ment des pays ACP, les médias jouent un rôle crucial 
et assument leur part de responsabilité pour favori-
ser le recours à des processus d’interaction avec les 
communautés rurales et les fermiers les plus démunis 
tout en les aidant à relever les défis auxquels ils sont 
confrontés : production alimentaire, nutrition, adapta-
tion au changement climatique.
réPondre A L’APPeL 
des PArTenAires ACP
L’entrée en force du thème dans l’agenda de la Se-
maine de l’agriculture caribéenne, événement majeur 
du calendrier de politique agricole pour la région depuis 
2007, le voyage d’étude des journalistes d’Afrique de 
l’ouest sur l’itinéraire complexe de la filière du com-
merce du bétail et les diverses sessions de formation 
de journalistes ACP sont des signes encourageants. Les 
institutions collaboratrices ont par ailleurs largement 
contribué à la réussite de ce colloque. Le comité de 
pilotage chargé de proposer les thèmes du séminaire 
était composé des représentants de plusieurs organes 
de presse des pays ACP, d’europe et d’Amérique du 
nord.
L’ordre du jour du séminaire a porté sur un certain 
nombre de défis, dont l’émergence des médias com-
munautaires aux côtés des médias du secteur privé 
ou public, l’importance croissante accordée au ren-
forcement des capacités afin d’aborder les questions 
relatives au développement agricole et rural, y compris 
le changement climatique et l’égalité homme-femme, 
ainsi que le développement rapide et l’utilisation des 
médias numériques dans ce secteur.
ObjeCTifs
Ce séminaire avait pour objectifs de contribuer à la 
formulation de stratégies visant à améliorer les ca-
pacités des médias quant à l’accès et à la diffusion 
d’une information pertinente sur des questions clés du 
secteur agricole des pays ACP, de renforcer les liens de 
communication entre les médias et les autres acteurs 
du secteur agricole et de contribuer à l’identification 
des programmes de soutien aux médias.
PArTiCiPAnTs
le séminaire a rassemblé – en personne et via internet 
– des milliers de participants représentant les experts 
et les principaux acteurs publics, privés et communau-
taires de l’interface médias/agriculture/développement 
rural à l’échelon national, régional et international : 
journalistes de la presse écrite, de la radio et de la 
télévision, administrateurs de sites web, chercheurs 
agricoles, représentants d’organes de presse, spécia-
listes de la communication dans les services publics et 
dans les projets de développement, décideurs prove-
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3nant des six régions ACP (Afrique de l’ouest, du Centre, 
de l’est et australe, Caraïbes et Pacifique) ainsi que des 
représentants d’instituts de recherche et développe-
ment des pays de l’ue et des organisations régionales 
et internationales.
PrOCessus
Le séminaire annuel a été annoncé fin mai 2009 et 
225 résumés ont été soumis suite à l’appel à proposi-
tions. Au total, 57 présentations ont été sélectionnées 
et organisées en 10 sessions plénières et parallèles 
thématiques, et autour de sessions interactives.
Thèmes eT quesTiOns AbOrdés 
lOrs du séminAire
1. Couverture médiatique des questions de  
développement agricole et rural
a.  Médias et vulgarisation et apprentissage  
agricoles
b. Médias et changement climatique
c. Médias et égalité homme-femme
d.  Médias et financement du développement  
agricole et rural
e. Médias et zones arides et semi-arides
2. Communication entre les médias et les autres 
acteurs du développement agricole et rural
3. Contribution des médias a la politique agricole, 
à l’élaboration des programmes et à la gestion des 
connaissances en la matière
4. environnement institutionnel des médias : renfor-
cer les capacités des médias dans le développement 
agricole et rural
5. médias, nouveaux services médias émergents et TiC
en juin 2009, un groupe de discussion électronique 
a été constitué pour échanger des idées sur quatre 
thèmes spécifiques.
disCussiOn éleCTrOnique 
Pré-séminAire
La discussion de quatre semaines, qui s’est déroulée 
simultanément en anglais et en français, a couvert 
quatre thèmes. Plus de 2 000 personnes ont été invi-
tées à partager leurs points de vue et expériences. un 
compte rendu complet de la discussion électronique 
est disponible. Les principaux points abordés sont les 
suivants :
1. les contraintes auxquelles les médias sont
confrontés
des contraintes multiples empêchent les médias de 
réaliser au mieux leur potentiel en matière de dé-
veloppement agricole et rural. La réalité est que les 
médias (notamment dans les pays ACP) se trou-
vent confrontés à une série de problèmes, à sa-
voir : infrastructures médiocres, bas salaires, man-
que d’informations opportunes et appropriées pour 
leurs audiences, manque d’équipement, absence de 
connaissances et de formation spécialisées dans le 
domaine du développement agricole et donc compré-
hension insuffisante des questions de développement. 
recommandation principale : insister sur la néces-
sité de renforcer davantage les capacités des médias.
2.Les attentes des médias et d’autres parties
prenantes du développement agricole et rural
les attentes et besoins des acteurs du développement 
agricole et rural vis-à-vis du rôle des médias ne sont 
pas toujours au diapason. Les médias ne manifestent 
pas un grand intérêt pour l’agriculture et il leur est 
difficile de vulgariser le jargon scientifique pour toucher 
leur audience. Les chercheurs et les autres acteurs 
du développement font souvent preuve de méfiance à 
l’égard des médias ; ils veulent publier leurs histoires 
gratuitement et n’ont pas les compétences nécessaires 
pour présenter de façon attrayante les informations qui 
seront utilisées par les médias. 
recommandation principale : Plus d’efforts pour établir 
un lien entre les médias et les partenaires du développe-
ment afin de mettre davantage en évidence l’importance 
que revêt l’agriculture auprès des publics visés.
3. Le rôle potentiel des tiC
les TiC et les nouveaux médias constituent de nouvel-
les voies et de nouveaux moyens d’accroître le rôle des 
médias, mais il a été reconnu que les TiC ne sont pas 
la panacée pour améliorer la qualité des informations 
et de l’apprentissage. 
recommandations principales : reconnaître le po-
tentiel des tiC implique d’inclure les enseignements 
acquis dans d’autres secteurs et partager les bonnes 
pratiques. il est également nécessaire de disposer d’un 
modèle plus sophistiqué de l’apprentissage interactif 
et itératif d’acteurs plutôt que de s’en tenir au modèle 
linéaire traditionnel de diffusion des informations.
4. Le financement du renforcement des capacités
de plus amples efforts sont nécessaires à l’échelon 
national et international pour soutenir les médias dans 
le développement agricole et rural. 
recommandation principale : si l’information et la 
communication au service du développement agrico-
le et rural doivent constituer une priorité importante 
pour soutenir l’investissement, il convient en revanche 
d’assurer une plus grande coordination au niveau des 
efforts nationaux et des donateurs.
un blog pré-séminaire a été créé pour répondre aux 
questions et partager des informations supplémentaires. 
4Ces activités en ligne ont aidé à identifier de nouveaux 
participants pour appuyer le processus en tant que 
personnes ressources ou facilitateurs.
briefing de bruXelles
Le lundi 12 octobre 2009, les participants au séminaire 
et les délégués ACP-ue se sont réunis au sein de la 
Commission européenne pour participer au « briefing 
de bruxelles sur le développement ». Cette rencontre a 
été l’occasion d’aborder, par le dialogue et la discussion 
avec un panel d’experts, les deux thémes suivants : 
« intégrer les médias dans le développement – quelle 
est la voie à suivre ? » et « Comment les médias peu-
vent-ils mieux servir les communautés rurales ? ».
 
COmPTe-rendu du séminAire
thème 1 : couverture médiatique des ques-
tions de développement agricole et rural
le développement agricole et rural des pays ACP est 
caractérisé par des problèmes complexes tels que la 
pauvreté, l’insécurité alimentaire, la dégradation des 
ressources naturelles et l’adaptation au changement 
climatique. Les médias jouent un rôle essentiel pour 
faciliter l’introduction de solutions d’apprentissage in-
novantes aux problèmes rencontrés. il est possible 
de produire davantage de vidéos qu’il conviendra de 
partager au moyen des équipements disponibles et de 
diffuser sur Youtube ou sur des blogs. Le lancement 
d’une campagne de mobilisation nationale déclinée sur 
différents supports (vidéos, films, télévision) pourrait 
en outre s’avérer efficace pour revitaliser le dévelop-
pement agricole et rural et souligner son importance 
cruciale pour les pays ACP.
les agriculteurs et les communautés rurales doivent 
apporter un soutien actif au développement des mé-
dias qui répondent spécifiquement à leurs différents 
besoins. toutefois, l’implication possible des agricul-
teurs dans la production du contenu des vidéos est 
condamnée d’avance si on ne leur donne pas la possi-
bilité de saisir au vol les opportunités d’apprentissage 
et d’action permettant d’améliorer les stratégies de 
développement et le partage effectif des connaissances 
nécessaires pour stimuler et accompagner l’innovation 
agricole. La production d’une vidéo doit être considérée 
comme un échange mutuel de connaissances et non 
pas comme un « mariage de convenance » entre les 
professionnels des médias, les agriculteurs démunis de 
ressources et les autres parties prenantes. Le service 
proposé par story Workshop, qui sillonne les zones ru-
rales du malawi et permet à des agriculteurs de réagir 
après avoir visionné une vidéo, constitue un exemple 
type à ce sujet.
Les participants ont recommandé davantage de finan-
cement pour la réalisation de vidéos, soulignant la né-
cessité de mettre en avant le rôle évident et l’image 
des agriculteurs dans la société de sorte que les médias 
puissent contribuer à l’amélioration des conditions de 
vie des agriculteurs. L’éthique journalistique est sou-
vent remise en cause par manque de moyens (contrats 
de mandat, mesures incitatives). Les rédacteurs en 
chef et les superviseurs de production jouent un rôle 
important et ont une certaine influence leur permet-
tant de maintenir le respect du principe du consente-
ment éclairé dans toutes les activités journalistiques. 
la meilleure relation possible entre un journaliste et 
son récepteur est celle qui existe entre des personnes 
ayant la même faculté de pouvoir s’exprimer.
développer des contenus médiatiques et TiC requiert 
des informations qui ne sont pas toujours produites par 
les journalistes. L’une des recommandations proposées 
vise à offrir aux sources gouvernementales des oppor-
tunités pour renforcer les activités de sensibilisation, ce 
qui leur permettra d’améliorer les pratiques de partage 
de l’information avec les professionnels des médias. 
traduire les vidéos et les films en langues locales et 
permettre aux agriculteurs de faire part de leurs réac-
tions contribuera en outre à renforcer la confiance des 
audiences. dans la mesure où, dans les pays les plus 
démunis, un grand nombre de journalistes n’ont pas 
accès aux ntiC qui leur permettraient d’améliorer la 
qualité de leurs contenus, l’utilisation des téléphones 
mobiles ou l’accès au crédit téléphonique, par exemple, 
rendrait le journalisme plus efficace et d’autant plus 
sensible aux besoins des agriculteurs que les journalis-
tes auraient la possibilité de recueillir leurs impressions 
avant/après la diffusion d’un programme.
Conférence de presse suivant le Briefing de 
Bruxelles (G-D) : Stephen Hazelman, CPS;
Dr Wilson A Songa, président, CTA; Ian Barber, 
Commission européenne.
5médias, vulgarisation et apprentissage 
agricoles
Les médias ont la possibilité d’établir un lien « entre 
le laboratoire et le terrain ». La réduction (ou la dispa-
rition) des services publics de vulgarisation dans les 
pays ACP n’efface pas la nécessité d’une collaboration 
étroite entre chercheurs et agriculteurs pour stimu-
ler les processus d’innovation agricole. La radio peut 
contribuer à mettre en place des systèmes de vul-
garisation agricole plus efficaces et orientés vers la 
demande pour offrir aux agriculteurs un accès direct 
à ces services. A travers une campagne rurale parti-
cipative ciblée, l’initiative de recherche sur les radios 
rurales en Afrique (irrrA) facilite le dialogue entre 
agriculteurs et procède à l’identification des demandes 
d’accès aux intrants agricoles qui ont été transmises 
aux responsables du département de la vulgarisation 
agricole, lesquels renvoient l’information aux agricul-
teurs via le même canal. Le message pourra ainsi être 
efficacement standardisé et étendu.
dans quelle mesure les médias peuvent-ils jouer un 
rôle particulièrement important dans la circulation de 
l’information et la facilitation du traitement de l’infor-
mation ? Parmi les autres activités de vulgarisation in-
novantes, citons notamment l’organisation de concours 
et la réalisation d’enquêtes visant à promouvoir une 
vulgarisation agricole axée sur la demande et diffuser 
en langues locales l’information pratique, scientifique 
et spécialisée requise par les agriculteurs et les centres 
de ressources communautaires qui, au-delà de leur rôle 
traditionnel de télécentre, travaillent en collaboration 
avec les agriculteurs pour développer et disséminer 
leurs connaissances.
la piètre quantité et qualité des contenus, y compris 
le manque de connaissances précises et utilisables par 
les médias locaux afin de couvrir au mieux le déve-
loppement agricole et rural dans les pays ACP, est liée 
à l’absence de collaboration entre les médias et les 
autres acteurs du développement. une étude sur le 
journalisme agricole en Afrique, menée en 2009 par 
le bbC World service Trust (organisme de développe-
ment international de la BBC) et commissionnée par 
l’institut international de recherche sur les politiques 
alimentaires (iFPri), a révélé que l’agriculture figurait 
en bonne place parmi les priorités des journalistes. si 
85 % des journalistes interrogés (sur un total de 400 
journalistes issus de 20 pays d’Afrique) affirment tou-
tefois couvrir des sujets liés à l’agriculture, seuls 6 % 
d’entre eux sont en fait spécialisés dans ce domaine 
d’activité. de plus, quelques journalistes tirent leurs 
informations d’instituts internationaux de recherche 
agricole et de centres nationaux de recherche scienti-
fique, préférant opter pour des sources universitaires 
dans la mesure où les enseignants sont généralement 
plus accessibles voire plus à même d’expliquer certains 
faits scientifiques. toujours selon cette étude, l’inci-
dence du sujet traité sur l’intérêt général et l’apport 
d’informations crédibles par les journalistes dans les 
domaines couverts ont engendré une couverture mé-
diatique très importante.
médias et changement climatique
le changement climatique revêt une dimension mul-
tiple et a un impact à la fois direct et indirect sur les 
ménages urbains/ruraux et leurs moyens de subsis-
tance à l’échelon géographique.
Jusqu’à présent, une couverture médiatique significa-
tive a été accordée à la question du changement cli-
matique. selon une étude de l’institut PAnos d’Afrique 
australe, les informations concernant le changement 
climatique ne permettent pas d’aborder l’ampleur des 
problèmes et les organes de presse ne perçoivent pas 
le changement climatique comme un sujet « venda-
ble ». Les sources centrales d’information font défaut 
et bon nombre de pays de la Communauté de déve-
loppement de l’Afrique de l’ouest (sAdC) n’ont aucun 
plan d’action de lutte contre le réchauffement de la 
planète. Le changement climatique pourrait être abordé 
comme une question transversale qui implique tous les 
secteurs, des petits etats insulaires aux soins de santé, 
afin d’encourager les médias à militer en faveur d’une 
politique active de sensibilisation auprès du public. il 
faut disposer d’une information librement accessible 
sur le changement climatique dans la mesure où les 
réseaux de partage de l’information sont confrontés à 
des coûts élevés compte tenu des distances à parcourir 
entre les pays.
en Afrique, la radio joue un rôle prépondérant dans la 
diffusion des informations concernant le changement 
climatique aux communautés rurales démunies, dont 
la sécurité alimentaire est profondément affectée par 
les variations du climat. Parmi les initiatives bien amor-
cées, citons notamment une campagne visant à mieux 
comprendre le niveau de vulnérabilité des communau-
tés locales et à appuyer les capacités d’adaptation au 
changement climatique, ainsi qu’un concours d’écriture 
de scénario dans le but d’aider les scénaristes africains 
à produire de nouvelles ressources d’information sur le 
changement climatique destinées aux radiodiffuseurs, 
mais aussi les professionnels de la radio à produire 
des scénarios réalistes et élaborer des programmes 
de radio rurale.
6médias et égalité homme-femme
dans les pays ACP, des politiques et des programmes 
d’aide aux agricultrices ont été initiés depuis plus de 
quatre décennies. Cela étant, dans bon nombre de 
ces pays, les femmes ont encore rarement accès aux 
intrants agricoles, y compris à l’accès aux informations 
agricoles et aux tiC qui leur permettraient d’amélio-
rer la productivité, de compléter les revenus de leur 
foyer et d’améliorer ainsi leur bien-être. Les planifica-
teurs considèrent encore aujourd’hui que ce secteur 
d’activité est forcément réservé aux hommes et que 
les obstacles à l’égalité d’accès aux intrants agricoles 
(notamment les services d’information agricole pour 
le développement) ont été résolus. dans les pays du 
groupe ACP, la relative pénurie de femmes dans les 
secteurs de l’édition, du journalisme agricole ou de la 
vulgarisation a en outre sapé les efforts déployés pour 
aborder la question de l’égalité homme-femme dans le 
domaine du développement agricole et rural.
Parmi les recommandations citées figurent notamment 
le soutien à la création d’environnements favorables 
à travers l’implication des médias dans les actions de 
mobilisation communautaires en ce qui concerne l’agri-
culture durable et l’égalité homme-femme, le dévelop-
pement des relations entre les femmes et les médias, 
ainsi que l’utilisation de kits de ressources médiatiques 
par les radiodiffuseurs afin d’apporter aux femmes les 
informations dont elles ont besoin pour créer et gérer 
leurs propres micro-entreprises.
Médias et financement du développement  
agricole et rural
La question du financement, du crédit et de l’investis-
sement permet d’identifier les intérêts qui sous-tendent 
les débats sur le rôle des médias dans le développe-
ment agricole et rural, notamment celui des médias 
commerciaux et des grands groupes de presse dans 
les initiatives de développement et de renforcement 
des capacités des médias, y compris l’acquisition et 
l’utilisation des ntiC ainsi que l’accès aux services d’as-
sistance technique. Le financement est un défi ma-
jeur auquel se heurtent la plupart des médias dans les 
pays ACP et rares sont les aides publiques destinées à 
la presse et à son développement, bien qu’il s’agisse 
d’un véritable secteur économique. en outre, les or-
ganes de presse commerciaux ne sont pas perçus par 
les pouvoirs publics et les bailleurs de fonds comme 
des petites et moyennes entreprises (PMe). La crise 
économique mondiale a entraîné une nouvelle baisse 
des dépenses d’investissement en faveur des médias. 
Hans determeyer, directeur du programme de finan-
cement des médias pour le compte de free voice, aux 
Pays-bas, a présenté des exemples de partage des 
ressources collaboratives entre les médias, à travers 
la création d’un fonds d’emprunt qui injecte du capital 
dans les médias pour les aider à vaincre les obstacles 
et les encourager à s’organiser en réseaux PMe.
A travers l’exemple de l’industrie laitière au Kenya, 
michael Waigwa, de la Cooperative insurance Com-
pany, a montré que les médias s’étaient engagés à 
accroître le nombre d’articles et à améliorer la qua-
lité de leurs contenus pour faire face à la hausse de 
la demande d’informations pertinentes de la part des 
agriculteurs.
La mise en réseau des médias est une décision d’inves-
tissement stratégique dans les pays ACP. Le rôle des 
fondations privées (comme la fondation internationale 
des femmes dans les médias (iWMF) et la Fondation Bill 
& Melinda Gates) dans le financement des médias et 
du développement agricole et rural s’est accru de ma-
nière significative au cours de la dernière décennie, ce 
qui a permis de combler nombre de brèches apparues 
au moment de la disparition des services publics de 
vulgarisation et de répondre à l’ensemble des besoins 
d’information requis pour lutter contre la pauvreté et 
l’insécurité alimentaire.
médias et zones arides et semi-arides
Les zones arides couvrent 43 % de la superficie de 
l’Afrique et abritent environ 268 millions d’habitants 
qui sont soumis à des conditions de vie difficiles en 
raison des variations climatiques mais sont néanmoins 
capables de s’adapter aux impacts socioéconomiques 
et de résoudre les conflits de ressources liés au change-
ment climatique. Considérées à tort comme des zones 
à faible potentiel, les terres arides produisent de nom-
breuses cultures vivrières importantes, des biens et 
services agricoles (cultures diverses, élevage, fourrage, 
eau douce et biodiversité) et fournissent des produits 
commerciaux comme les minéraux et les carburants 
fossiles. L’utilisation abusive de ces terres fait planer 
des menaces de conflit. Le projet de coopération in-
ternationale AidA (innovation agricole en zones ari-
des africaines), financé par l’union européenne, vise à 
identifier les modèles de réussite découlant d’études 
antérieures et soutient les études novatrices sur la 
gestion améliorée des terres arides.
thème 2 : communication entre les médias 
et les autres acteurs du développement 
agricole et rural
la réduction ou la disparition des services publics de 
vulgarisation agricole dans les pays ACP est synonyme 
de nouveaux défis à relever et d’opportunités à saisir 
dans le domaine du développement agricole et rural. 
Parmi les opportunités à saisir, citons la création de 
centres communautaires de connaissances et de ser-
7vices-conseils nTiC offerts aux agriculteurs par le biais 
d’une plate-forme web qui permet la lecture de fichiers 
audio. il a été recommandé d’organiser une table ronde 
avec les différentes parties prenantes afin de lancer 
une dynamique d’information et de formation à l’in-
tention d’un réseau de journalistes radio de la région 
Pacifique dans le but d’accentuer leur spécialisation sur 
les thématiques de l’agriculture. Madior Fall a souligné 
le rôle crucial que peuvent jouer les donateurs dans 
les nouveaux partenariats avec les médias, comme 
le montre l’exemple d’usAid au sénégal, qui finance 
les activités de communication associées à plusieurs 
projets de gestion des ressources naturelles à l’échelon 
national. WrenMedia travaille en collaboration avec des 
chercheurs pour améliorer la diffusion de leurs travaux 
de recherche, à travers non seulement des présenta-
tions effectuées à l’occasion de conférences interna-
tionales, mais aussi de partenariats avec les médias 
afin d’expliquer leurs travaux avec des mots simples 
et adaptés (à l’aide d’un support papier ou numérique, 
ou d’une photographie).
dans les pays ACP, le défi que représente le dévelop-
pement du pluralisme médiatique entravant la mise en 
place d’un réseau de petits organes de presse locale qui 
permettrait aux agriculteurs de participer plus étroite-
ment au développement de la recherche scientifique et 
au processus d’élaboration des politiques a été identifié. 
L’environnement propice au développement agricole et 
rural nécessite des partenariats entre les médias et les 
autres acteurs du développement qui soient capables 
d’établir la différence entre dissémination et communi-
cation des informations. La dissémination requiert des 
normes de qualité liées à la collecte et la diffusion des 
informations, rendant possible l’intégration de savoirs 
locaux et scientifiques. La communication implique la 
confiance réciproque en tant que partenaires de dialo-
gue, au cours duquel les voies jusqu’alors silencieuses 
se réveillent et les différences d’opinion sont partagées. 
en somme, il est nécessaire d’organiser à la fois une 
formation spécialisée en agriculture pour permettre 
aux journalistes de produire des contenus de meilleure 
qualité et une formation en communication à l’intention 
des employés ou des chercheurs.
thème 3 : contribution des médias 
à la politique agricole, à l’élaboration 
des programmes et à la gestion des 
connaissances
dans quelle mesure peut-on renforcer les préoccupa-
tions de tous les acteurs du développement agricole 
et rural dans le processus d’élaboration des politiques 
et des procédures ? la gestion améliorée des connais-
sances implique une collaboration avec des personnes 
chargées soit d’interdire, soit d’autoriser la gestion 
des connaissances tiC afin d’élaborer les politiques 
et les programmes de développement, produire des 
contenus, utiliser les nouveaux médias et les nouveaux 
supports d’information, tels que la mise en récit numé-
rique, dans le but d’améliorer le dialogue. Les décideurs 
devront renforcer le rôle des médias dans le dévelop-
pement agricole et rural en créant des structures qui 
permettront entres autres de : faciliter le plaidoyer au 
sein des partenariats médias/agriculteurs ; mobiliser 
les ressources dédiées disponibles pour financer les 
programmes thématiques sur le développement agri-
cole et rural, et soutenir la recherche axée sur la de-
mande. Par exemple, les villages appelés jardins de 
recherches radiophoniques de story Workshop. Chaque 
village choisissait un sujet de recherche et les différents 
partenaires (pouvoirs publics et onG) étaient chargés 
de répondre aux besoins des agriculteurs.
Les journalistes jouent un rôle crucial dans l’élabora-
tion des politiques et programmes de développement 
agricole et rural. Lorsqu’ils ont accès à internet, les 
journalistes ne sont pas rassurés sur la fiabilité, la 
validité scientifique et la pertinence des informations 
trouvées sur les moteurs de recherche populaires. Le 
système d’information scientifique et technique (sist) 
du CirAd (France) utilise des outils coopératifs, tels 
que les flux rss, pour analyser et structurer les in-
formations recueillies. un comité scientifique aide à 
répondre aux questions des journalistes, crée des liens 
vers les documents en ligne et fournit des archives 
ouvertes. dans les pays ACP, nombre de personnes 
ressources considèrent la radio comme le média le plus 
pertinent et la plupart des stations locales ne disposent 
pas d’un accès internet. L’AMArC Afrique a identifié le 
défi du contexte actuel des radios communautaires en 
Afrique : les structures organisationnelles et le finance-
ment n’ont pas été pris en compte dans l’agenda politi-
que du développement au niveau local et national.
Au cours des discussions, il a été recommandé de 
prendre des mesures afin d’aider les médias à mieux 
comprendre les principes actuels d’orientation des po-
litiques agricoles. il a également été suggéré d’expé-
rimenter dans d’autres pays ACP le modèle de pro-
cessus de recherche facilité par les médias et axé sur 
les besoins des agriculteurs qui a été présenté par le 
CtA lors de l’attribution du Prix 2009 du meilleur jour-
nalisme à l’organisme story Workshop (Malawi). une 
recommandation a également fait l’objet d’un débat : 
la création d’associations de journalistes spécialisés 
sur les questions du développement. il ne s’agit pas 
simplement de journalistes agricoles dans la mesure 
où, comme c’est le cas pour de nombreux petits etats 
ACP des régions Pacifique et Caraïbes notamment, la 
spécialisation n’est possible que si les tâches à entre-
prendre ne sont pas multiples.
8thème 4 : environnement institutionnel 
des médias : renforcer les capacités des 
médias dans le développement agricole   
et rural
La dernière décennie a vu l’émergence d’initiatives vi-
sant à créer un environnement propice doté des capaci-
tés suffisantes pour améliorer le journalisme et la com-
munication dans le domaine du développement agricole 
et rural au sein du groupe ACP. dans les Caraïbes, une 
initiative importante a permis de créer une alliance 
d’apprentissage médiatique pour veiller à l’organisation 
deux fois par an d’une plate-forme de dialogue sur la 
problématique du développement agricole et rural et à 
la tenue d’une table ronde annuelle sur la situation de 
l’agriculture, à l’occasion de la semaine de l’agriculture 
caribéenne. Aucune présentation Powerpoint n’a été 
effectuée lors de cette réunion. seules des séances 
de questions-réponses ont été organisées entre les 
journalistes, les représentants des associations d’agri-
culteurs et des pouvoirs publics, les chercheurs et les 
spécialistes du commerce de produits agricoles.
Les institutions régionales, telles que l’université des 
West indies (uWi) et plus particulièrement l’institut 
caribéen des médias et de la communication (CAriMAC) 
offrent aux étudiants de nombreuses opportunités de 
formation dans le domaine de la gestion de l’agriculture 
et des ressources naturelles. La FAo et le CAriMAC 
ont récemment joint leurs efforts pour appuyer un 
programme de formation en communication destiné 
aux organisations communautaires, y compris des pro-
grammes de radio rurale et la formation continue du 
personnel de vulgarisation agricole au sein de trois 
ministères. Cette initiative permet de produire des res-
sources documentaires (y compris des ressources web) 
pour la région, et de s’assurer que les programmes de 
formation et les plate-formes web abordent les nou-
veaux défis, comme le changement climatique.
si de nombreux participants ont souligné la nécessité 
d’élaborer des programmes régionaux supplémentaires 
d’appui au renforcement des capacités, l’initiative pour 
le développement des médias en Afrique (irMA) – elle-
même coordonnée par la fiducie du bbC World service 
– a recommandé l’adoption d’approches novatrices en 
matière de renforcement des capacités dans la mesure 
où la plupart des organes de presse ACP s’accordent 
désormais à reconnaître que les plans de formation 
institutionnelle ne se sont pas révélés très fructueux. 
L’irMA propose une formation au diplôme de master 
professionnel à travers une approche mentorale facili-
tée. Ce type de renforcement des capacités repose sur 
des engagements à long terme entre le formateur et les 
apprenants, ainsi que sur la participation de l’ensemble 
des membres du personnel. Les modules d’apprentis-
sage à distance en langues nationales ont par ailleurs 
été utilisés pour promouvoir l’auto-apprentissage à 
l’aide de l’outil iLearn de l’irMA.
en Afrique, l’expérience en matière de renforcement 
des capacités des partenaires du projet gAins (service 
d’information agricole du Ghana) a montré combien il 
était important de s’assurer que les informations agri-
coles produites en amont par les instituts de recherche 
et disséminées à travers les bibliothèques agricoles 
sont facilement accessibles aux agents de vulgarisa-
tion locaux et aux fermiers analphabètes par le biais 
des médias traditionnels comme la radio. Au Ghana, 
le succès des stations de radio communautaire et de 
leur mise en réseau à travers tout le pays a permis 
d’instaurer un environnement propice au partage des 
connaissances auquel peuvent aisément se connecter 
les systèmes nationaux de recherche et les bibliothè-
ques. L’AMArC (l’Association mondiale des radiodiffu-
seurs communautaires) vise à renforcer les réseaux 
de médias communautaires dans les pays ACP et à 
l’échelon international.
 
thème 5 : médias, nouveaux services  
médias émergents et tic
le rôle des médias doit être inscrit en tête des priori-
tés sur l’agenda du développement agricole et rural à 
l’échelon national et local, en ce sens qu’il est possi-
ble d’améliorer la production alimentaire, les marchés 
agricoles, les chaînes de production, la santé rurale 
et les services d’éducation en utilisant les nouvelles 
technologies de l’information et de la communication 
(ntiC), telles que les messages textes et les messages 
vocaux des téléphones mobiles ou une combinaison 
parfaite entre radio et téléphonie mobile, pour collecter 
et diffuser plus efficacement les informations agrico-
les. L’initiative de recherche sur les radios rurales en 
Afrique (irrrA), projet coordonné par Farm radio in-
ternational, a testé certaines méthodes créatives pour 
améliorer l’interactivité des programmes de radio rurale 
(dispositifs enregistreurs à bas prix, sms et tribunes 
radiophoniques). La radio MP3 « à la demande » a per-
mis aux agricultrices de suivre les programmes agri-
coles à des heures d’écoute plus commodes.
dans les communautés démunies d’Afrique australe, 
Connect Africa travaille avec les municipalités locales 
afin de mettre au point une technologie adaptée aux 
besoins du monde rural (ni plus, ni moins) pour évi-
ter de dupliquer les services WiFi/WiMax/cellulaires et 
réduire les coûts logistiques et de maintenance. Les 
strategies utilisées pour surmonter les obstacles à l’uti-
lisation des TiC ont eu des effets positifs pour nombre 
de communautés rurales des pays ACP. Par exemple, 
en s’appropriant les tiC, les agriculteurs sont parve-
nus à focaliser l’attention des médias et du public sur 
les questions agricoles. ils méritent donc pleinement 
l’appellation de journalistes citoyens. en Haïti, on utilise 
9le réseau mobile et les courriels comme seul et unique 
moyen de s’assurer que l’actualité agricole figure bien 
dans la presse.
L’e-agriculture de première génération visait une double 
dynamique : publier en ligne des informations agricoles 
et aider les agriculteurs à accéder aux tiC. L’accent 
est mis désormais sur la nécessité d’une e-agricul-
ture de seconde génération qui devrait encourager un 
large éventail de communautés, les professionnels des 
médias du secteur public et privé, ainsi que les orga-
nismes oeuvrant dans le domaine du journalisme, de 
la communication et du développement à soutenir et 
promouvoir le développement agricole et rural. il est 
en outre possible d’améliorer l’efficacité des médias en 
facilitant l’interaction entre acteurs, experts et institu-
tions évoluant dans le secteur agricole. La demande de 
couverture médiatique devrait à son tour promouvoir 
l’utilisation effective des tiC et inspirer l’innovation 
dans le domaine agricole et rural, en vue d’accroître le 
bien-être des populations vivant dans les pays ACP.
PrésenTATiOns médiATiques
Au cours de cette semaine de séminaire, les partici-
pants ont pu visionner un enregistrement du program-
me Tv du CTA intitulé « Les médias et l’agriculture : un 
mariage de raison ? ». Ce programme est diffusé sur 
les chaînes de télévision des pays ACP de novembre 
2009 jusqu’à la fin 2010. il est également radiodiffusé 
et disponible en fichiers audio ou vidéo téléchargeables 
(en anglais et en français).
de nouveaux articles, commentaires ou réflexions ont 
été régulièrement ajoutés sur le site web du séminaire 
tout au long de la semaine, au fur et à mesure des 
discussions et des présentations. Le blog a compilé 
des réflexions émanant de journalistes et spécialis-
tes du développement dans les pays ACP, diffusé des 
communiqués de presse sur le séminaire et publié des 
entretiens menés auprès d’autres journalistes et de 
participants afin d’aborder les thèmes du séminaire. 
des études de cas ou des articles consacrés aux pro-
jets et autres activités agricoles présentées lors de ce 
séminaire ont par ailleurs été publiés sur le site et mis 
à disposition des journalistes et des spécialistes en 
communication comme ressources documentaires.
CAdre d’ACtion et 
reCOmmAndATiOns 
de bruXelles
le texte de la déclaration de bruxelles a été ébauché 
lors de la dernière journée du séminaire pour résumer 
les recommandations relatives aux activités en ligne, 
aux diverses présentations et aux délibérations adop-
tées au cours de la semaine. des groupes de travail 
ont également proposé un cadre d’action détaillé pour 
des types de supports spécifiques tels que la radio, 
la télévision, la vidéo, la presse écrite et les médias 
communautaires.
actions proposées à l’ensemble des participants, 
aux partenaires et au cta
  radio
• Faire le bilan des activités de renforcement des ca-
pacités qui ont déjà été mises en place par les médias 
clés en Afrique ; actualiser, harmoniser et optimiser les 
activités en cours plutôt de que dupliquer les efforts
• Permettre à chaque pays/région de déterminer la 
procédure d’accréditation et le calendrier des program-
mes de formation
• Promouvoir un renforcement des capacités orienté 
vers la demande des partenaires, acteurs et institutions 
du paysage radiophonique
• Veiller à ce que le renforcement des capacités des 
médias radiophoniques réponde aux besoins locaux
• Veiller à ce que le renforcement des capacités répon-
de à des standards généralisés (moyens techniques, 
production, gestion des stations de radio, et dévelop-
pement de contenus)
• Adapter les activités de renforcement des capacités 
aux différentes stations de radio et à leurs types de 
programmes
• elaborer un programme de bourses concurrentiel 
(d’un montant allant de 10 000 à 15 000 €, par exem-
ple) pour mettre en avant l’innovation et l’apprentis-
sage au sein des stations de radio ; définir des critè-
res pour l’attribution des bourses (la coopération des 
auditeurs et leur implication dans le développement 
agricole et rural, par exemple)
• renforcer le suivi et évaluation (s&e) dans les sta-
tions de radio et identifier des méthodes permettant 
d’évaluer la participation, les réalisations, les résultats 
et les impacts
• offrir aux stations de radio des opportunités de for-
mation sur la planification, le suivi et l’évaluation
• s’engager, dans la mesure du possible, à mettre en 
place un dispositif de s&e interne en tenant compte 
du fait que, si les stations de radio sont financées par 
des fonds publics ou doivent coordonner les activités 
de s&e avec les ministères de l’agriculture ou de la 
vulgarisation, il est important que les pouvoirs publics 
proposent des directives appropriées pour mener à bien 
cette tâche
• encourager les stations de radio à mettre en place 
un système de suivi-évaluation au début de chaque 
programme / plan de travail annuel
• encourager les stations de radio qui ont eu recours à 
des financements externes pour se lancer (de l’unesCo, 
par exemple) à demander à l’institution donatrice de 
les accompagner dans la mise en œuvre du s&e 
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• Aider les stations de radio à acquérir les compétences 
nécessaires pour : mobiliser des fonds, conduire des 
évaluations quantitatives et s’assurer de l’implication 
des auditeurs
• Créer dès le début un plan stratégique durable
• soutenir la création d’un environnement législatif favora-
ble pour les radios communautaires et indépendantes.
   Télévision, vidéos et films
• identifier les études d’évaluation existantes concer-
nant les besoins de formation en matière de vidéo/
télévision et définir les priorités en matière de renfor-
cement des capacités
• Produire un glossaire des termes agricoles à l’inten-
tion des journalistes / professionnels des médias dans 
les pays ACP
• établir des critères d’allocation des fonds disponibles 
afin de produire de courtes vidéos sur des thématiques 
consacrées au développement agricole et rural (au ni-
veau professionnel) dans les pays ACP
• Aider les pouvoirs publics à développer une nouvelle 
stratégie de communication visuelle sur les questions 
de développement agricole et rural
• Mobiliser et encourager les réseaux existants, les 
organisations régionales et les associations d’agricul-
teurs à diffuser les programmes vidéo élaborés par des 
sources multiples
• organiser des ateliers nationaux et régionaux en 
collaboration avec d’autres parties prenantes et des 
professionnels des médias afin d’articuler la demande 
de nouvelles productions vidéo agricoles
• Privilégier en priorité les vidéos/films consacrés au 
développement agricole et rural dans la mesure où il 
s’agit d’un outil indispensable qui permet de contourner 
les contraintes géographique, linguistique et saison-
nière, et offre de nouvelles opportunités plus perti-
nentes d’analyse, d’apprentissage et de réflexion avec 
l’ensemble des parties prenantes
• Améliorer la qualité des vidéos/films consacrés au 
développement agricole et rural en précisant le rôle 
de chacun (même lorsque les rôles sont combinés) : 
commissionnaires, producteurs, réalisateurs, facilita-
teurs, spécialistes en communication
• réfléchir sur des choix stratégiques possibles concer-
nant le niveau de professionnalisme en fonction des 
résultats attendus, de la faisabilité des attentes et des 
considérations éthiques
• Professionnaliser les films/vidéos et organiser des évé-
nements dans ce sens (un festival du film, par exemple) 
pour développer un dialogue entre pairs, en tirer de pré-
cieux enseignements, et améliorer la qualité et l’impact 
de la vidéo en tant que produit et processus
• renforcer les capacités et sensibiliser les parties pre-
nantes à l’importance de définir des droits de propriété 
intellectuelle et d’instaurer un climat de respect mutuel 
entre les différents acteurs oeuvrant à la réalisation.
   Presse écrite
a- Journaux, magazines et suppléments
• renforcer les capacités en offrant aux journalistes de 
presse écrite des bourses et des programmes d’échange
• Fournir des informations concernant les possibilités 
de financement par des bourses d’études et de voyage 
au sein des régions ACP
• s’engager en faveur du développement agricole et 
rural, notamment à travers l’organisation d’ateliers 
multi-parties prenantes
• Créer un programme de subventions compétitives 
apportant des contributions financières pour les dispo-
sitifs de formation agricole et rurale, le renforcement 
des capacités et le mentorat au niveau interne
• organiser une conférence annuelle de la presse écrite 
des pays ACP
• Lancer un programme de bourses ouvert aux jour-
nalistes de presse écrite afin de stimuler le partage 
d’informations, le travail en réseau et l’échange d’idées 
sur le concept de développement agricole et rural
• Produire un livre retraçant les réalisations et les réus-
sites observables dans le domaine du développement 
agricole et rural (publié annuellement et rédigé dans 
les langues officielles du groupe ACP)
• offrir des conseils sur la marche à suivre pour mobiliser 
des fonds et disséminer les modèles de propositions
B- autres supports écrits (bulletins d’information, 
affiches, brochures, bandes dessinées, banderoles)
• offrir une formation au journalisme participatif
• identifier les outils de s&e adéquats (enquêtes et 
questionnaires, par exemple)
• Fournir des ressources sur les audits, la gestion fi-
nancière, l’inventaire des équipements, etc.
• Promouvoir l’apprentissage, les stages et la formation 
dans le domaine de la presse écrite
• élaborer des politiques de relance pour faciliter le 
transfert d’expertise vers les régions ACP
• Poursuivre les discussions en ligne et la collecte 
d’exemples de réussite sur le site web du CtA
• identifier les modèles possibles pour créer un forum 
sur la presse écrite dans les pays ACP
  médias communautaires
• impliquer les communautés dans la planification, le fonc-
tionnement et l’évaluation des médias communautaires
• Adopter une approche participative afin d’inclure tous 
les membres de la communauté
• établir des plate-formes multi-parties prenantes 
(comprenant des experts qualifiés qui font défaut au 
sein de la communauté) afin de soutenir les médias 
communautaires
• surmonter les obstacles institutionnels (appliquer une 
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procédure d’octroi de licence simplifiée et à moindre 
coût pour les stations de radio communautaire)
• La gouvernance des médias communautaires doit 
être fondée sur des directives, des règles d’éthique et 
des principes communément admis
• documenter les politiques et le cadre réglementaire 
pour les médias communautaires
• Mettre en place des lignes directrices qui permettront 
aux décideurs d’améliorer leur appui aux radios et de 
mieux faire connaître les médias à vocation commu-
nautaire
• Appuyer le renforcement des capacités des médias 
communautaires sur les questions de gestion
• identifier des modèles de viabilité au sein des médias 
communautaires
• intégrer les femmes dans les processus de gestion 
et de production
• trouver des moyens pour motiver et retenir les vo-
lontaires
• Faciliter le travail en réseau parmi les médias commu-
nautaires au niveau local, national et transnational
• développer des contenus répondant aux besoins 
d’apprentissage locaux, dans toutes les langues offi-
cielles des pays ACP
• s’attacher de façon explicite à l’exercice des droits 
exclusifs sur les contenus locaux
• Faciliter l’accès aux contenus locaux à l’aide des tiC
• Promouvoir l’utilisation des tiC appropriées et renta-
bles en s’appuyant sur les infrastructures, l’expérience 
et les dynamiques communautaires existantes
• intégrer les tiC aux autres outils et ressources mé-
diatiques communautaires
• Assurer une formation continue sur les tiC émergen-
tes, le cas échéant
• identifier des tiC et des exemples de meilleures pra-
tiques
• impliquer les communautés dans le processus de s&e
• Planifier et financer dès le début le s&e des stratégies 
de communication et des activités liées aux médias 
communautaires
• utiliser les résultats du s&e pour faire un bilan des 
pratiques actuelles, s’il y a lieu
• Le renforcement des capacités des médias commu-
nautaires doit tenir compte de certains critères (âge, 
genre, appartenance ethnique, etc. au sein de la com-
munauté elle-même)
• encourager les pays partenaires de la zone ACP à 
échanger leurs meilleures pratiques et à partager leurs 
expériences
• offrir une formation dans les domaines suivants : 
gestion, production et s&e de programmes
• renforcer en permanence les capacités institution-
nelles afin d’intégrer les défis émergents liés au dé-
veloppement
• encourager le renforcement des capacités à travers 
un système de bourses et de reconnaissance
Au-deLà de 2009 – 
vers un rôle ACCru des 
médiAs dAns le dévelOPPe-
menT AgriCOle eT rurAl
A la lumière des nombreuses discussions et recom-
mandations générées lors du séminaire, le CTA, en 
coopération avec les partenaires ACP et les institutions 
collaboratrices, s’attachera à répondre aux priorités 
suivantes :
• d’ici à septembre 2010, mettre au point une stratégie 
de renforcement des capacités des médias qui tienne 
compte effectivement des suggestions se référant à la 
liste des actions proposées et des variations régiona-
les sur des questions essentielles au développement 
agricole dans les pays ACP
• dans le cadre du prochain plan stratégique, travailler 
en collaboration avec les institutions nationales et in-
ternationales afin d’impliquer davantage les médias 
dans le processus de développement et l’élaboration 
des programmes de développement agricole et rural 
dans les pays ACP et d’assurer la continuité des ac-
tions et dispositifs proposés (conférences annuelles, 
programmes de subventions et bourses d’excellence)
• établir des lignes directrices concernant les rôles et 
responsabilités des médias, et les relations qu’ils entre-
tiennent avec les agences de recherche, d’éducation et 
de vulgarisation à l’échelon national et international
• Mobiliser tous les programmes existants afin d’inciter 
les organismes de financement à établir une base d’ap-
pui nécessaire à la mise en œuvre des plans d’actions 
proposés pour la radio, la télévision, les vidéos/films 
et les médias communautaires dans le secteur agricole 
et rural des pays ACP
• Mobiliser un appui accru en faveur des médias com-
munautaires impliqués dans le développement agricole 
et rural
• Assurer autant que possible l’égalité entre hommes 
et femmes dans les activités de renforcement des ca-
pacités
• Promouvoir, à travers les médias non encore impli-
qués dans des initiatives de développement agricole 
et rural, la diffusion et l’échange d’information sur des 
pratiques et expériences réussies en examinant des 
questions clés relatives au développement agricole et 
rural, y compris le changement climatique et la sécurité 
alimentaire.
Le CtA s’efforcera de communiquer les objectifs à ses 
collaborateurs et de faire le suivi des indicateurs relatifs 
à ces objectifs sur une base régulière. il est demandé 
à l’ensemble des participants et des institutions colla-
boratrices de promouvoir et soutenir activement les 
recommandations formulées lors du séminaire 2009.
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l e Centre technique de coopération agricole et rurale (CtA) a été créé en 1983 dans le cadre de la Convention de lomé signée 
entre les états du groupe ACP (Afrique, Caraïbes, 
Pacifique) et les états membres de l’union euro-
péenne. depuis 2000, le CtA opère dans le cadre 
de l’Accord de Cotonou ACP-ue. Le CtA a pour 
mission de développer et de fournir des produits 
et des services qui améliorent l’accès des pays 
ACP à l’information pour le développement agri-
cole et rural. Le CtA a également pour mission de 
renforcer les capacités des pays ACP à acquérir, 
traiter, produire et diffuser de l’information pour 
le développement agricole et rural.
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